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Montpellier, le 1 2 JOIL 1990

A R R T E

partant inscription de la chapelle Saint Roch
à CASTELNAUDARY (Aude) sur l'inventaire supplémentaire

des Monunsnts Historiques

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILWN.
PREFET DE L'HERAULT

Officier de la Légion d'Honneur

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques notarment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966 et les décrets nidifies
du 18 mars 1924 et n° 61.428 du 18 avril 1961 ;

VU le décret n° 82.390 du 10 nui 1982 modifié relatif aux pouvoirs des
Commssaires de la République de Région ;

VU le décret n° 84.1006 du 15 novembre 1984 relatif au classaient vormi
les ïlonuments Historiques et à l'Inscription sur l ' ir&entcire supplé-
mentaire des Monuments Historiques ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituât-^ auprès des Ccm-
nrissaires de la République de Région, une 'Ccrrmission Régionale du Patri-
moine Historique, Archéologique et Ethnologique ;

LA Carmission Régionale du Patrimoine Historique Archéologique et Ethno-
logique de la région Languedoc-Roi<-ssillon entendue en. sa séance du 25
avril 1990 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que la chapelle Saint Roch à CASTELNAUDARÏ (Aude) présente
un intérêt d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation
en raison de la qualité de son décor de gypseries ;



A R R E T E

Article 1° - Est inscrite sur l'inventaire supplémentaire des Manunsnts
Historiques, en totalité, la chapelle Saint Roch à CASTEWAUDARY (Aide)
située sur la parcelle n° 263 d'une contenance de 1 are 10 ça figurant
au cadastre section AK et appartenant à la carmune.

Article 2 - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme
sera adressée sans délai au Ministre chargé de la Culture, sera publié
au Bureau des Hypothèques de la situation de l'irrmeuble inscrit et au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Article 3 - II sera notifié au Carmissaire de la République du départe-
ment et au Maire de la carmune propriétaire., intéressés qui seront res-
ponsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

pour le Préfet
de la Région Languedoc Roussilton

Le Général
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